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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

À l’alinéa premier de l'article 227-27 du code pénal, le mot : « deux » est remplacé par le
mot : « cinq » et le montant : « 30 000 euros» est remplacé par le montant : « 75 000 euros».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Aujourd'hui, les atteintes sexuelles incestueuses sur les mineurs sont réprimées de deux
façons différentes selon que le mineur a plus ou moins de 15 ans. 

Les atteintes sexuelles incestueuses sans violence, contrainte, menace, ni surprise sur un
mineur de moins de 15 ans commises par un majeur sont réprimées de 10 ans d'emprisonnement et
de 150 000 € d'amende en vertu de l'article 227-26 du code pénal. 

Lorsque ces atteintes ne sont pas commises par une adulte ayant autorité sur la victime, elle
sont réprimées de 5 ans d'emprisonnement et 75 000 € d'amende. 

En revanche, l'atteinte sexuelle sur un mineur de plus de 15 ans, sans violence, contrainte,
menace, ni surprise commises par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou lorsqu'elles sont
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commises  par  une  personnes  qui  abuse  de  l'autorité  que  lui  confèrent  ses  fonctions  sont
sanctionnées de 2 ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende. 

Le quantum de la peine délictuelle d’atteinte sexuelle sur mineur de plus de 15 ans par
ascendant ou personne ayant autorité doit être modifié. Actuellement, la sanction encourue est de
deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende.

Cette peine apparaît trop faible. L’Observatoire national de l’enfance en danger (ONED) a
notamment recommandé, il a quelques années, de la porter à cinq ans et 75.000 euros d’amende,
afin  de  mieux  prendre  en  compte  la  dimension  incestueuse  des  infractions  perpétrées  sur  les
mineurs de plus de quinze ans. 

Ces derniers, bien que " majeurs " sexuellement, ne sauraient en effet être assimilés, dans
leurs rapports quotidiens avec les auteurs de ces actes, aux personnes majeures civilement.

Aussi, la mission présidée par Christian ESTROSI en 2005 préconisait que le quantum de
la peine délictuelle en matière d’atteinte sexuelle incestueuse commise sur un mineur de plus de
quinze ans soit relevée de deux à  cinq ans.

Cet amendement reprend cette idée. 

Ainsi, la sanction pour atteinte sexuelle sur un mineur de plus de 15 ans, sans violence,
contrainte,  menace,  ni  surprise  commise  par  un  ascendant  légitime,  naturel  ou  adoptif  ou
lorsqu'elles sont commises par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions
sera la même que celle commise sur un mineur de moins de 15 ans par un adulte qui n' a pas
autorité sur la victime.
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